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Objat: 
Nomencla'iu re : 
Lemaire 
Cer1ifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte. 
Art r421·1 du code de justicë 
administrative : l:1 juridiction ne peut 
6tre saisie que par voie de recours 
formé contre une décision, et ce, 
dans Jas deux mois à partir de i~ 
notification ou de lé. pu!>lication de 12 
décision attaquée. Lorsque la rl?quêt : 
tend au paieman-:: d'une ~omrr,,; 
d'argent. elle n"est recavable 
qu"après l"intervent:on de la d(:Cisicn 
prise par l'adm:nistration scr un: 
demande préalablement formi,; 
devant elle. Le délai prévu au pMmier 
alinéa n'est pas applicable à ,a 
contestation des mesures prises 
pour rex6cution ,:i'un contrat. 
Art r421-2 du cja : sauf disp:Hitice. 
législative ou rëglem:mtaira! 
contraire, dans les cas où le silence 
gardé par l'autorité administrative sur 
une demande va:.1t décision de rejet 
l'intéressé dispose, pour fomll.!r un 
recours. d'un délai de deux mois é. 
compter de la date à laquelle est née­
une décision implicite de rejet. 
Toutefois, lorsqu"une décision 
explicite de rejet intervient svant 
l'expiration de cette période, 1::Ee fz it 
à nouveau courir le délai de recours. 
La date du dépôt de la demande ; 
l'administration, ccnstatée pzr tol!s 
moyens, doit être établie à l'appui de­
la requête. Le déiai prévu au pramier 
alinéa n'est pas appl icable à 1, 
contestation des mesures prisei 
pour l'exécution d 'un contrat. 
Art r421-3 du cja : toi:tafols, 
l'intéressé n 1est forclos qu"aprùs un 
délai de deux mois 3. compter du jour 
de la notificati:,n d'une décisicn 
expresse de rejet : 
1 • dans le contentieux de l'ex1.=às de 
pouvoir, si la rnesure sollici!~e r.a 
peut iitre prise que- par décision oc 
sur avis des assemblées lacé.les eu 
de tous autres organismes 
collégiaux ; 
2• dans le cas où !z réclamaticr. tenc 
à obtenir l'exéci.:ticn d'une décision 
de la juridiction .:.c!ministrative. 
Art r421-4 du cja : les dispcsilior,, 
des articles r421-1 à r421-3 r.• 
dérogent pas aux textes qui or:t 
introduit des délais spéciaux d'ur,e 
autre durée. 
Art r421-5 du =i a: les délais C:. 
recours contre une décislc r~ 
administrative ne sont opposa.bit-! 
qu'à la condition d'avoir ét6 
mentionnés, ainsi :tue les voies Ce 
recours, dans la notification .:le !a 
décision. 

Notification le 

Publication le r ~ g .i, t_r 

Arrêté d'interdictio:1 d'accès aux logements au 109 boulevard Henri BARBUSSE à 
Draveil. 

.1 BLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE- POLICE MUNICIPALE 

Le ire, 

VU ie Ccde Géné1•a1 des Collectivités Territoriales, L.2212- 1 et L.2212-2 L.2213-1 
L.22 13-2 et L. 2122, 
v'i.:. ls Code cie la c:mstruction et de l'habitation, 
Vu l.:s rapport de constatation de de la police municipale en date du 20 juillet 2023, 
v'u .'2ppei du locataire en date du 8 août 2023 sollicitant une intervention pour 
sffo .. orement de 12 cage d'escalier, 
Vu l'ir.spection det sapeur pompiers en date du 8 août 2023, 
...... O1 '. SIO: RANT que l'immeuble sis 109 boulevard Henri BARBUSSE présente des 
désordres •rnporta.,ts en termes d'humidité dans les sous-sols et présente un début 
d'effo ndrement, 
COI SIDERANT que pour ces raisons la nécessité d'interdire l'accès aux logements la 
cage d'escal:er présentant un risque de blessures ou de mort imminente ; 
CO ID'=RANT lé, nécessité de la mise en place d'un périmètre de sécurité, 

ARRETE 
AR. ICLE 1 : A la vue des désordres constatés, l'accès est interdit à toute personne 
dans :es logements situés au-dessus de la cage d'escalier Mtiment côté rue. 
L'accès n'est réservé qu'aux seuls secours, experts et professionnels chargés de la 
mise en sécurité et personnel ville. 
AR":'ICLE 2 : Un oérimètre de sécurité est installé par les services techniques de la 
corn . ,, une de Draveil. 
AR"_ !CLE 3 : Le présent arrêté est notifié au syndic GIL 1 place DAVOUT à Savigny sur 
Orge , à Monsieur ?OINTEAU Philippe propriétaire. 
AR-:-ICLE 4: Mor. sieur le Directeur Général des Services, la Directrice des Services 
Tee. r.iques, le chef de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
je l'appii,.,ation du présent arrêté qui sera publié et affiché sur les lieux. 

DR à Draveil , le O .9 \~~ ~X J 
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